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SYNDICAT INTERCOMMUNAL 

D'ASSAINISSEMENT D9AULNOIS-CRAINCOURT 
 

STATUTS 

 
 
ARTICLE 1 - CREATION 

 
En application des articles L 5211-1 et suivants et L 5212-1 du code général des collectivités 
territoriales, il est formé un syndicat intercommunal à vocation unique entre les communes 
suivantes : 

ø AULNOIS-SUR-SEILLE 
ø CRAINCOURT 

 
II prend la dénomination de :  
 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D9ASSAINISSEMENT D9AULNOIS-CRAINCOURT 

 
ARTICLE 2 - OBJET 

 
Le syndicat exerce en lieu et place des communes membres la compétence 88assainissement 
collectif des eaux usées et pluviales99. A  ce titre, il est chargé des missions suivantes : 
 

ø construction, extension, réfection et entretien des réseaux et ouvrages d'assainissement 
communaux de type unitaire ou séparatif, des déversoirs d9orages, des postes de relevage 
ou de refoulement et des branchements sous domaine public ;  
ø construction, exploitation et entretien des ouvrages de traitement des eaux usées ; 
ø facturation et perception de la redevance d9assainissement auprès des usagers. 

 
ARTICLE 3 - SIEGE 

 
Le siège du syndicat est fixé à la mairie de CRAINCOURT (1 rue du Bon Vin 57590 
CRAINCOURT). 
 
Le comité se réunit au siège du syndicat ou dans un lieu choisi par le comité, dans l9une des 
communes membres. 
 
ARTICLE 4 - DUREE 
 
Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.  
 
ARTICLE 5 - COMITE ET BUREAU 

 
Le comité est composé de :  

ø 2 délégués titulaires par commune, 
ø 2 délégués suppléants par commune. 

 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Lorsqu'il y a partage 
égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. 
 
Le bureau sera composé du président et d9un ou plusieurs vice-présidents, sans que ce nombre 
puisse excéder 30% de l9effectif du comité. 
 
ARTICLE 6 - TRANSFERT DES EQUIPEMENTS ET DU PERSONNEL 
 
Les biens meubles et immeubles, les éventuels emprunts affectés à la compétence mentionnée à 
l9article 2 des présents statuts sont transférés au syndicat, conformément aux règles de mise à 
disposition fixées par le code général des collectivités territoriales. 



 
ARTICLE 7 - RESSOURCES 

 
Les ressources du syndicat sont constituées par les éléments suivants:  

ø les contributions ou participations PFAC (Participation pour le Financement de 
l9Assainissement Collectif) à l9intention des usagers ou constructeurs qui pourraient être 
instituées par le syndicat, dans le cadre sa compétence assainissement collectif ; 
ø les subventions de l'Union Européenne, de l'Etat, de la Région, du Département, de 
l9Agence de l'Eau ou de tout autre organisme ;  
ø les emprunts, les revenus du Domaine et des ressources diverses ;  
ø les dons et legs ; 
ø toute recette dont la perception est ou sera autorisée ; 
ø la redevance d'assainissement collectif des eaux usées qui sera perçue auprès des 
usagers ; 
ø la contribution des communes membres concernant l9assainissement des eaux pluviales. 
 

÷ Quand il s9agit de réseaux séparatifs, les recettes perçues auprès des usagers pour 
l9assainissement des eaux usées et la contribution des communes membres pour 
l9assainissement des eaux pluviales seront fixées, chaque année, par le comité syndical, 
sur la base des montants qu9il aura arrêtés. 
÷ Quand il s9agit de réseaux unitaires, les recettes perçues auprès des usagers pour 
l9assainissement des eaux usées et la contribution des communes membres pour 
l9assainissement des eaux pluviales seront fixées, chaque année, par le comité syndical, 
d9après les montants qu9il aura arrêtés, sur la base de 70% (ou 80%) pour les eaux 
usées et 30% (ou 20%) pour les eaux pluviales. 

 
ARTICLE 8 - FINANCEMENTS DES TRAVAUX 

 
I. Travaux entrant dans le cadre des contrats avec l'Agence de l'Eau et le Département 
 
Travaux entrant dans le cadre des contrats avec l'Agence de l'Eau et le Département y compris les 
installations et réseaux intercommunaux à construire : 
ces travaux seront réalisés sous maîtrise d'ouvrage syndicale et financés par les aides et 
subventions résultant du contrat et par le budget du syndicat. 
 
2. Travaux n'entrant pas dans le cadre des contrats avec l'Agence de l'Eau et le Département 
 
a) Travaux d'entretien et de réparation : 
ils seront réalisés sous maîtrise d'ouvrage syndicale et financés par le budget du syndicat, les 
aides et subventions. 
 
b) Travaux sur le réseau existant à la date du transfert de compétences : 
les travaux qui pourraient s'avérer nécessaires pour une mise à niveau du réseau seront réalisés 
sous maîtrise d'ouvrage syndicale et financés par le budget du syndicat. 
 
c) Travaux ultérieurs rendus nécessaires par une opération immobilière ou d'aménagement  
 
S9agissant de l9extension de la partie publique du réseau, dès lors que celui-ci concerne un écart, 
le syndicat peut réaliser les travaux nécessaires sous réserve d9une offre de concours des 
constructeurs ou aménageurs à hauteur du montant total des travaux. 
S9agissant de la partie privative du réseau, quand sa prise en charge ne peut être faite par la PVR 
(participation pour voirie et réseaux) instituée par la commune, les travaux d'extension, de 
renforcement et de raccordement seront à la charge des constructeurs ou aménageurs 
conformément aux règles de droit en vigueur. Ils seront réalisés à la charge du ou des promoteurs 
ou constructeurs publics ou privés, selon les règles techniques imposées par le syndicat, qui devra 
approuver l'étude d'assainissement correspondante. 
 
Les travaux d'assainissement feront l'objet d'une réception prononcée par le syndicat, aux frais du 
demandeur. 



 
ARTICLE 9 - RECEVEUR DU SYNDICAT 

 
Les fonctions du receveur du syndicat seront exercées par le comptable public du SGC de 
SARREBOURG. 
 

ARTICLE 10 - DISPOSITIONS DIVERSES 

 
Pour les dispositions non prévues par les présents statuts, il conviendra de faire appliquer les 
règles du code général des collectivités territoriales et du code de l'environnement actuellement en 
vigueur. 
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